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Elections professionnelles

En préambule nous souhaiterions parler des élections professionnelles que toute la Fonction Publique d’Etat vient de connaître et en particulier celles de l’Education nationale dont le déroulement a été particulièrement chaotique. Ces élections professionnelles, très importantes pour la démocratie sociale, permettent de mesurer la représentativité des organisations syndicales et, à travers ce vote, les personnels mettent en évidence leurs choix quant à l’avenir de l’Education Nationale et l’avenir de leur métier. La recherche de l’expression du plus grand nombre, la mise en place des modalités permettant à chacun de voter facilement, la rigueur de l’organisation du scrutin étaient donc des éléments essentiels et, à cet égard, le constat final est catastrophique. 
Le taux de participation atteignait, depuis des dizaines d’années, plus ou moins 60% des électeurs. Il n’a été cette année que de 39% au CTA, 40% pour la Nièvre. 

Cela s’explique. La mise en place du vote électronique, avec une procédure nouvelle, relevait parfois d’un véritable parcours du combattant.  Des difficultés multiples, d’ordre technique ont empêché le vote de dizaines de collègues dont les mots de passe ou les identifiants n’étaient pas reconnus, voire pas attribués du tout.

Des lenteurs dans la connexion, des interruptions des serveurs nationaux, des difficultés avec l’application JAVA, y compris dans les établissements et les écoles où un ordinateur devait être dédié au vote ont clairement découragé bon nombre de collègues… 

Mais le reproche majeur qui peut être fait concerne  la liste électorale elle-même. De nombreux enseignants, même présents depuis longtemps dans notre département, n’ont même pas reçu les notices de vote. Toutes ces difficultés ont inévitablement pesé sur la participation dans l’Education Nationale.

Que penser d’un Ministère qui fait le choix hâtif de dates pour ces élections professionnelles, obligeant une mise en place dès la rentrée scolaire, au mépris des délais raisonnables  et nécessaires pour une préparation attentive et conforme aux enjeux ?
Sur les moyens

Amputée de près de 70 000 postes depuis le début de la mandature de M. Sarkozy, au nom du dogme du non remplacement d’un fonctionnaire partant à la retraite sur deux, accablée de réformes contestées, l’Education Nationale assure encore ses missions mais dans des conditions de plus en plus dégradées. La rentrée 2011 dans notre département est de nouveau marquée par la dégradation des conditions d’accueil des élèves dans les écoles, les collèges et les lycées. Le Comité d’analyse stratégique, placé auprès du Premier ministre, l’a d’ailleurs rappelé dans son récent rapport : les taux d’encadrement des écoles françaises sont aujourd’hui les plus bas des pays de l’OCDE.

Premier degré
Concernant le premier degré, il est inutile de mettre en avant une litanie de chiffres pour pointer les conséquences de la carte scolaire : classes surchargées, en maternelle notamment, RASED en voie de disparition par le tarissement du recrutement en l’absence de départs en formation,  difficultés à assurer les remplacements… 

Le seul problème des suppressions de contrats d’EVS pour accompagner les élèves en situation de handicap a suffi dès la rentrée à plonger nombre de classes dans des situations extrêmement délicates. Situations difficiles pour ces élèves, leur famille et les collègues dans leur quotidien. Au bout du compte, le maître de la classe se retrouve souvent seul, seul pour faire face aux difficultés liées à l’intégration des élèves handicapés, seul devant la difficulté scolaire là où les RASED ne peuvent plus intervenir. Si beaucoup de situations sont en cours de résolution, il reste encore de nombreuses demandes en suspend.

De même, la disparition totale de l’aide administrative aux directeurs pénalise gravement le fonctionnement de l’école primaire et induit un retour en arrière en ce qui concerne l’accomplissement des tâches de plus en plus nombreuses liées à la direction d’école. 

Second degré 
Dans les collèges nous notons une hausse de 36 élèves pour la création de 2 postes.
Les lycées, eux, avec une baisse de 233 élèves, perdent l’équivalent de 29 postes ! 

Ces suppressions de poste imposées par la RGPP, aggrave la fracture grandissante entre les personnels et leur institution. 

Par ailleurs, le ministère soumet depuis quelques années les personnels à des injonctions incessantes qui les contraignent à mettre en œuvre sans formation et sans moyens supplémentaires, dans la précipitation, de nombreux dispositifs. Rappelons, pour le collège, la note de vie scolaire, le programme personnalisé de réussite éducative, l’accompagnement éducatif, le parcours des métiers et des formations, l’enseignement de l’histoire des arts, le socle commun de compétences. Pour ce qui concerne le lycée, la mise en application de la réforme est fortement compromise par les réductions des effectifs enseignants. A l’accumulation des tâches et à la perte de sens du métier s’ajoutent la dégradation des conditions d’enseignement (effectifs accrus, enseignements dans une matière autre que celle pour laquelle ils ont été formés…), le développement des difficultés posées par la gestion de classe, des heures supplémentaires imposées qui représentent désormais l’équivalent de plus de 100 postes dans notre département (1895 h), le développement des compléments de services sur plusieurs établissements, la départementalisation des zones d’intervention pour les remplaçants. Qui pourra s’étonner de la crise du recrutement que connaît aujourd’hui l’Education Nationale ?
Formation initiale 
Le ministère ne tirant aucun bilan des conditions épouvantables dans lesquelles les enseignants stagiaires sont entrés dans le métier en 2010, les a reconduites cette année contre l’avis de toute la communauté éducative… 

Conclusion

Pressé par les remontées désastreuses des territoires, de la part des citoyens et des élus locaux concernant la carte scolaire 2011, le Président de la République a annoncé en juin qu’à la rentrée 2012, il n’y aurait pas de fermetures de classes hors démographie. Mais comme le dogme du non remplacement d’un fonctionnaire sur deux partant à la retraite n’a pas été remis en cause, le gouvernement programme 14000 nouvelles suppressions de postes dans l’Education Nationale.

Nous exigeons  un moratoire sur les suppressions de postes et d’autres choix pour le système éducatif.

Il est urgent de changer les orientations de ce pays et de considérer enfin l’éducation comme un levier pour notre société et non pas comme un gisement d’économies budgétaires !
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